
 

 

 

 

Réforme de la représentativité patronale 

 
 
Nous sommes le 4 novembre 2013. 

 

Vous êtes conseiller technique chargé du dialogue social et du droit du travail au sein du 

cabinet du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue 

social. 

 

Le 22 octobre dernier, le directeur général du travail a remis à votre ministre un rapport 

sur la réforme de la représentativité patronale. Ce rapport vise à mettre en œuvre des 

évolutions dont le caractère nécessaire est reconnu depuis plusieurs années, 

l’engagement de procéder à une réforme ayant été pris à l’occasion de la conférence 

sociale de juillet 2012. 

 

Afin de déterminer les modalités de conduite de la réforme, le directeur de cabinet vous 

demande de préparer pour le ministre une note : 

 

• rappelant les enjeux du dossier et le contexte de la réforme, et expliquant 

notamment en quoi la réforme de la représentativité syndicale engagée à travers 

la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et 

réforme du temps de travail rend une modification des règles encadrant la 

représentativité patronale indispensable ; 

 

• présentant succinctement les différentes options d’évolution envisageables en 

précisant celle qui apparaît la plus pertinente, à la lumière des conclusions du 

rapport remis par le DGT ; 

 

• identifiant les risques associés à la solution retenue, au regard notamment des 

critiques déjà émises par certaines organisations de salariés et d’employeurs, et 

indiquant quels ajustements pourraient être opérés en cas de besoin.  

 

Vous détaillerez en annexe le calendrier de mise en œuvre de la solution que vous 

préconisez. 
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Document 1 :  Code du travail, article L. 1 

 
 

Article L. 1 

 

Tout projet de réforme envisagé par le Gouvernement qui porte sur les relations 

individuelles et collectives du travail, l'emploi et la formation professionnelle et qui relève 

du champ de la négociation nationale et interprofessionnelle fait l'objet d'une 

concertation préalable avec les organisations syndicales de salariés et d'employeurs 

représentatives au niveau national et interprofessionnel en vue de l'ouverture éventuelle 

d'une telle négociation.  

A cet effet, le Gouvernement leur communique un document d'orientation présentant des 

éléments de diagnostic, les objectifs poursuivis et les principales options.  

Lorsqu'elles font connaître leur intention d'engager une telle négociation, les 

organisations indiquent également au Gouvernement le délai qu'elles estiment nécessaire 

pour conduire la négociation.  

Le présent article n'est pas applicable en cas d'urgence. Lorsque le Gouvernement décide 

de mettre en œuvre un projet de réforme en l'absence de procédure de concertation, il 

fait connaître cette décision aux organisations mentionnées au premier alinéa en la 

motivant dans un document qu'il transmet à ces organisations avant de prendre toute 

mesure nécessitée par l'urgence.  
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Document 2 :  Code du travail, articles L. 2231-1 

 
Article L. 2231-1 

Modifié par LOI n°2008-789 du 20 août 2008 - art. 8  

La convention ou l'accord est conclu entre : 

- d'une part, une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le 

champ d'application de la convention ou de l'accord ; 

- d'autre part, une ou plusieurs organisations syndicales d'employeurs, ou toute autre 

association d'employeurs, ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement. 

Les associations d'employeurs constituées conformément aux dispositions de la loi du 1er 

juillet 1901 relative au contrat d'association, qui ont compétence pour négocier des 

conventions et accords, sont assimilées aux organisations syndicales pour les attributions 

conférées à celles-ci par le présent titre. 
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Document 3 :  Code du travail, articles L. 2261-15 à L. 2261-18 

Article L. 2261-15  

Les stipulations d'une convention de branche ou d'un accord professionnel ou 

interprofessionnel, répondant aux conditions particulières déterminées par la sous-section 

2, peuvent être rendues obligatoires pour tous les salariés et employeurs compris dans le 

champ d'application de cette convention ou de cet accord, par arrêté du ministre chargé 

du travail, après avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective. 

L'extension des effets et des sanctions de la convention ou de l'accord se fait pour la 

durée et aux conditions prévues par la convention ou l'accord en cause. 

Article L. 2261-16  

Le ministre chargé du travail peut également, conformément à la procédure d'extension 

prévue à la sous-section 3, rendre obligatoires, par arrêté, les avenants ou annexes à une 

convention ou à un accord étendu. 

L'extension des avenants ou annexes à une convention ou à un accord étendu porte effet 

dans le champ d'application de la convention ou de l'accord de référence, sauf 

dispositions expresses déterminant un champ d'application différent. 

Article L. 2261-17  

En cas d'absence ou de carence des organisations de salariés ou d'employeurs se 

traduisant par une impossibilité persistante de conclure une convention ou un accord 

dans une branche d'activité ou un secteur territorial déterminé, le ministre chargé du 

travail peut, à la demande d'une des organisations représentatives intéressées ou de sa 

propre initiative, sauf opposition écrite et motivée de la majorité des membres de la 

Commission nationale de la négociation collective : 

1° Rendre obligatoire dans le secteur territorial considéré une convention ou un accord de 

branche déjà étendu à un secteur territorial différent. Le secteur territorial faisant l'objet 

de l'arrêté d'élargissement doit présenter des conditions économiques analogues à celles 

du secteur dans lequel l'extension est déjà intervenue ; 

2° Rendre obligatoire dans le secteur professionnel considéré une convention ou un 

accord professionnel déjà étendu à un autre secteur professionnel. Le secteur 

professionnel faisant l'objet de l'arrêté d'élargissement doit présenter des conditions 

analogues à celles du secteur dans lequel l'extension est déjà intervenue, quant aux 

emplois exercés ; 

3° Rendre obligatoire dans une ou plusieurs branches d'activité non comprises dans son 

champ d'application un accord interprofessionnel étendu ; 
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4° Lorsque l'élargissement d'une convention ou d'un accord a été édicté conformément 

aux alinéas précédents, rendre obligatoires leurs avenants ou annexes ultérieurs eux-

mêmes étendus dans le ou les secteurs visés par cet élargissement. 

Article L. 2261-18  

Lorsqu'une convention de branche n'a pas fait l'objet d'avenant ou annexe pendant cinq 

ans au moins ou, qu'à défaut de convention, des accords n'ont pu y être conclus depuis 

cinq ans au moins, cette situation peut être assimilée au cas d'absence ou de carence des 

organisations au sens de l'article L. 2261-17 et donner lieu à l'application de la procédure 

prévue à cet article. 
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Document 4 :  Décision du Conseil d’Etat du 30 juin 2003, MEDEF et autres 

 
Conseil d'État 
 
N° 248347 
ECLI:FR:CESSR:2003:248347.20030630 
Publié au recueil Lebon 
Section du Contentieux 
M. Robineau, président 
Mlle Anne Courrèges, rapporteur 
Mlle Fombeur, commissaire du gouvernement 
SCP GATINEAU, avocats 
 
Lecture du lundi 30 juin 2003 
REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  

 
 
Vu la requête, enregistrée le 3 juillet 2002 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, 
présentée pour le MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE, dont le siège est 31, 
avenue Pierre 1er de Serbie à Paris cedex 16 (75784), représentée par son président en 
exercice, la CONFEDERATION GENERALE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, dont le siège est 10, terrasse Bellini à Puteaux (92806), représentée par 
son président en exercice, la FEDERATION FRANCAISE DU BATIMENT, dont le siège 
est 33, avenue Kléber à Paris 16e (75854), représentée par son président en exercice et 
l'UNION DES INDUSTRIES ET METIERS DE LA METALLURGIE, dont le siège est 56, 
avenue de Wagram à Paris cedex 17 (75854), représentée par son président en exercice ; le 
MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE et autres demandent au Conseil 
d'Etat : 
 
1°) d'annuler l'arrêté du 25 avril 2002 portant extension de l'accord du 12 décembre 2001 
relatif au développement du dialogue social dans l'artisanat ; 
 
2°) à titre subsidiaire, de surseoir à statuer et de renvoyer au juge judiciaire compétent la 
question préjudicielle tenant à la validité des stipulations dudit accord ; 
 
3°) de condamner l'Etat à leur verser la somme de 3 500 euros au titre de l'article L. 761-1 
du code de justice administrative ; 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution, notamment son Préambule ; 
 
Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, et notamment son article 11 ; 
 
Vu le code du travail ; 
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Vu le code de justice administrative ; 
 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mlle Courrèges, Auditeur, 
  
- les observations de la SCP Gatineau, avocat du MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE 
FRANCE et autres, de Me Choucroy, avocat de l'Union professionnelle artisanale (U.P.A.) 
et autres et de Me Luc-Thaler, avocat de la Confédération française des travailleurs 
chrétiens (C.F.T.C.), 
  
- les conclusions de Mlle Fombeur, Commissaire du gouvernement ; 
 
Sur les moyens relatifs à la régularité de la procédure d'extension de l'accord du 12 
décembre 2001 relatif au développement du dialogue social dans l'artisanat : 
 
En ce qui concerne la régularité de l'avis exigé par l'article L. 133-14 du code du travail : 
 
Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article L. 133-14 du code du travail que 
l'arrêté d'extension d'une convention collective doit être précédé de la publication d'un avis 
relatif à l'extension envisagée invitant les organismes professionnels et toutes personnes 
intéressées à faire connaître au ministre chargé du travail leurs observations ; que, selon 
l'article R. 133-1, les organisations et les personnes intéressées disposent d'un délai de 
quinze jours à compter de la publication de l'avis au Journal officiel pour présenter leurs 
observations ; 
 
Considérant, en premier lieu, que le ministre de l'emploi et de la solidarité a fait paraître au 
Journal officiel du 25 janvier 2002 un avis relatif à l'extension envisagée de l'accord du 12 
décembre 2001 relatif au développement du dialogue social dans l'artisanat ; que, par suite, 
le moyen tiré de ce que seul le ministre de l'agriculture aurait satisfait à l'exigence posée par 
l'article L. 133-14 du code du travail manque en fait ; 
 
Considérant, en second lieu, que les dispositions analysées ci-dessus n'ont ni pour objet, ni 
pour effet d'imposer que la commission nationale de la négociation collective soit réunie 
après l'expiration d'un délai de quinze jours suivant la publication de l'avis mentionné à 
l'article L. 133-14 ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que l'avis 
émis par la commission nationale de la négociation collective moins de quinze jours après 
la publication de l'avis précédant l'agrément de l'accord litigieux, aurait été rendu à l'issue 
d'une procédure irrégulière ; 
 
En ce qui concerne la motivation de l'arrêté d'extension : 
 
Considérant que, selon l'article L. 133-11 du code du travail, en cas d'opposition écrite et 
motivée de deux organisations de salariés ou de deux organisations d'employeurs 
représentées à la commission nationale de la négociation collective, le ministre chargé du 
travail doit, comme il l'a fait, consulter à nouveau cette commission et qu'il peut alors 
décider l'extension, au vu du nouvel avis émis, par une décision motivée ; qu'en l'espèce, 
l'arrêté, qui fait référence aux deux avis motivés de la commission nationale de la 
négociation collective et aux oppositions formulées par deux organisations syndicales 
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d'employeurs, comporte des considérations justifiant l'extension de l'accord litigieux, sous 
les exclusions et réserves retenues, qui doivent être regardées comme satisfaisant à 
l'exigence de motivation posée par l'article L. 133-11 ; 
 
Sur les conditions de conclusions de l'accord collectif : 
 
Considérant que si, en vertu de l'article L. 132-2 du code du travail, les organisations 
syndicales de salariés reconnues représentatives au plan national, conformément à l'article 
L. 133-2 du même code, ainsi que celles qui sont affiliées à de telles organisations doivent 
être regardées comme représentatives, il ne résulte ni de ces dispositions, ni d'aucun autre 
texte applicable à l'extension des conventions ou accords collectifs de travail que, pour 
l'application des dispositions de l'article L. 133-1 selon lesquelles ces conventions et 
accords doivent, pour pouvoir être étendus, avoir été négociés et conclus en commission 
composée des représentants des organisations syndicales d'employeurs et de salariés 
représentatives dans le champ d'application considéré, les organisations syndicales 
d'employeurs seraient dispensées de faire la preuve de leur représentativité dans le champ 
d'application de la convention ou de l'accord dont l'extension est en cause ; 
 
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier, d'une part, que l'accord dont l'extension est 
contestée a été signé, du côté des employeurs, par des organisations, telles que l'Union 
professionnelle artisanale, dont la représentativité dans le champ d'application de cet accord 
n'est pas contestée ; d'autre part, que les organisations requérantes, qui ne sauraient 
utilement se prévaloir des seules dispositions de leurs statuts, n'apportent aucun élément de 
nature à établir leur représentativité dans ce même champ d'application ; que, dès lors, le 
moyen tiré de ce que l'arrêté d'extension serait intervenu en méconnaissance des conditions 
fixées par l'article L. 133-1 du code du travail doit être écarté ; 
 
Sur les moyens tirés de ce que l'avenant litigieux ne pouvait faire l'objet d'un arrêté 
d'extension en raison de l'illégalité de certaines de ses stipulations : 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation des dispositions des articles L. 131-1, L. 
132-1 et L. 133-8 du code du travail : 
 
Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles L. 131-1 et L. 132-1 du code du 
travail que les conventions et accords collectifs s'inscrivent dans le cadre des relations 
collectives entre employeurs et salariés et ont vocation à traiter de l'ensemble des 
conditions d'emploi et de travail des salariés ainsi que de leurs garanties sociales ; qu'il 
ressort des dispositions de l'article L. 133-8 du même code qu'il appartient au ministre 
chargé du travail, après avis motivé de la commission nationale de la négociation 
collective, d'exclure de l'extension d'une convention ou d'un accord collectif les clauses qui 
seraient en contradiction avec les textes législatifs et réglementaires en vigueur, ou de 
subordonner l'extension à des réserves ayant pour effet de priver d'application les 
stipulations qui seraient contraires aux lois et règlements, sous réserve qu'il ne porte pas 
ainsi atteinte à l'économie générale de la convention ; 
 
Considérant qu'il résulte clairement des stipulations de l'accord litigieux qu'il a pour objet le 
développement du dialogue social dans l'artisanat et comporte des clauses qui visent à 
favoriser la concertation professionnelle au sein de la branche par une meilleure 
information des entreprises artisanales et par le renforcement des relations collectives entre 
syndicats d'employeurs et de salariés en vue de développer la formation et l'information sur 
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les métiers de l'artisanat ; que l'objet des clauses contestées relève du champ assigné aux 
conventions et accords collectifs par les articles L. 131-1 et L. 132-1 susmentionnés ; qu'il 
suit de là que la contestation de la validité des clauses litigieuses n'est pas sérieuse ; que, 
par suite, le moyen tiré de ce qu'il appartenait au ministre de les distraire ou de les 
neutraliser ne peut être accueilli ; 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté syndicale reconnue par la 
Constitution et les engagements internationaux de la France : 
 
Considérant que, ni les dispositions du sixième alinéa du préambule de la Constitution du 
27 octobre 1946 auquel renvoie le préambule de la Constitution aux termes desquelles Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat 
de son choix , ni les stipulations de l'article 11 de la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales qui reconnaissent à toute personne le 
droit à la liberté d'association, y compris le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de 
s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts, n'interdisent qu'une convention ou 
un accord collectif étendu institue une contribution à la charge des employeurs pour 
favoriser le développement du dialogue social dès lors qu'elle n'a ni pour objet ou ni pour 
effet d'imposer, directement ou indirectement, à quiconque l'adhésion ou le maintien de 
l'adhésion à une organisation syndicale ; 
 
Considérant qu'en l'espèce, il ressort des termes de l'arrêté attaqué, et notamment des 
réserves qu'il formule à l'égard de certaines des stipulations qu'il étend, que la contribution 
litigieuse ne bénéficie pas à une organisation en particulier ; que, tant au niveau 
interprofessionnel qu'à celui de la branche, l'institution de cette contribution obligatoire et 
l'attribution pour partie de son produit aux organisations d'employeurs, dans une proportion 
d'ailleurs équivalente à celle revenant aux organisations de salariés représentatives, ne 
sauraient être regardées comme une affiliation contrainte à une organisation syndicale ; que, 
par suite, le moyen tiré de ce que l'extension de l'accord contesté méconnaîtrait la liberté 
syndicale doit être écarté ; 
 
Sur le moyen tiré de ce que l'avenant ne pouvait être étendu en ce que son champ 
d'application recouvre pour partie celui de plusieurs conventions de branches : 
 
Considérant qu'il résulte de la combinaison du premier alinéa de l'article L. 132-5 du code 
du travail et de l'article L. 133-16 du code du travail que le ministre chargé du travail, 
lorsqu'il procède à l'extension d'une convention ou d'un accord collectif, doit rechercher si 
le champ d'application professionnel défini en termes d'activités économiques pour lequel 
l'extension est envisagée n'est pas compris dans le champ professionnel d'une autre 
convention ou accord collectif étendu par arrêté, compte tenu, le cas échéant, de l'objet 
respectif des stipulations étendues ou à étendre ; que, lorsqu'il apparaît que les champs 
d'application professionnels définis par les textes en cause se recoupent, il appartient au 
ministre compétent, préalablement à l'extension projetée, soit d'exclure du champ de 
l'extension envisagée les activités économiques déjà couvertes par la convention ou l'accord 
collectif précédemment étendu, soit d'abroger l'arrêté d'extension de cette convention ou de 
cet accord collectif en tant qu'il s'applique à ces activités ; 
 
Considérant que, si les requérants font valoir que le champ d'application professionnel de 
l'accord litigieux recoupe celui de plusieurs accords de branche déjà étendus, et si plusieurs 
de ces accords comportent des stipulations relatives au financement des instances paritaires 
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et au maintien de la rémunération des participants aux négociations, il ressort clairement 
des stipulations combinées des articles 2, 5 et 6 de l'accord dont l'extension est contestée 
que, lorsqu'un accord de branche a déjà prévu une contribution au financement des 
instances paritaires, cette contribution s'impute sur celle qui est due en application de 
l'accord litigieux ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l'arrêté d'extension doit être 
annulé en tant qu'il comprend dans son champ d'application des activités relevant d'autres 
conventions préalablement étendues n'est pas fondé ; 
 
En ce qui concerne le moyen tiré de ce que l'accord étendu ne répond pas à la situation des 
entreprises artisanales : 
 
Considérant que, si les requérants font valoir que la contribution de 0,15 % de la masse 
salariale devait être distraite par le ministre chargé du travail en tant qu'elle ne répondrait 
pas à la situation particulière des entreprises artisanales relevant du champ de l'accord, il ne 
ressort pas des pièces du dossier que le ministre aurait, en procédant à l'extension contestée, 
commis une erreur manifeste d'appréciation ; 
 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le MOUVEMENT DES 
ENTREPRISES DE FRANCE et autres ne sont pas fondés à demander l'annulation de 
l'arrêté attaqué ; 
 
Sur les conclusions du MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE et autres 
tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code du travail : 
 
Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l'Etat, qui n'est pas dans la présente 
instance la partie perdante, soit condamné à payer au MOUVEMENT DES ENTREPRISES 
DE FRANCE et autres requérants la somme qu'ils demandent au titre des frais exposés par 
eux et non compris dans les dépens ; 
 
D E C I D E : 
-------------- 
Article 1er : La requête du MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE FRANCE, de la 
CONFEDERATION GENERALE DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES, de la 
FEDERATION FRANCAISE DU BATIMENT et de l'UNION DES INDUSTRIES ET 
METIERS DE LA METALLURGIE est rejetée. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au MOUVEMENT DES ENTREPRISES DE 
FRANCE, à la CONFEDERATION GENERALE DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES, à la FEDERATION FRANCAISE DU BATIMENT, à l'UNION DES 
INDUSTRIES ET METIERS DE LA METALLURGIE, à l'Union professionnelle 
artisanale (UPA), à la Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment 
(CAPEB), à l'Union nationale patronale des prothésistes-dentistes (UNPP), à la 
Confédération française de la boucherie, boucherie-charcuterie, traiteur, à la Confédération 
générale de l'alimentation en détail, à la Confédération nationale de l'artisanat des métiers et 
des services, à la Confédération nationale des charcutiers-traiteurs et traiteurs, à la 
Confédération de la pâtisserie-confiserie, chocolaterie et glacerie de France, à la Fédération 
nationale de la coiffure française, au ministre des affaires sociales, du travail et de la 
solidarité et au ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales. 
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Document 5 :  Feuille de route adoptée à la suite de la grande conférence sociale des 9 

et 10 juillet 2012. Extraits. 
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Document 6 :  Position commune CGPME-MEDEF-UPA du 19 juin 2013 
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Document 7 :  Rapport sur la réforme de la représentativité patronale, par Jean-Denis 

Combrexelle, directeur général du travail. Extraits.  

 
1) Pages 20 à 23 
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2) Pages 41 à 45 
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3) page 49
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4) pages 54 et 55 
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5) pages 66 et 67 
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6) Annexe 5  
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Document 8 :  Résultats des élections prud’homales 2008, collège employeurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sièges à 
pourv. 

Inscrits Votants Exprimés % UDE AEES DIV EMP  

   Part Voix Voix Voix 

7 256 518 688 161 646 156 755 31,16 113 111 30 010 13 634 

  31,16% 30,22%  72,16% 19,14% 8,70% 
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Document 9 :  Courrier de la CGT au ministre du travail, de l’emploi, de la formation 

professionnelle et du dialogue social du 17 septembre 2013 
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Document 10 :  Courrier du ministre du travail, de l’emploi, de la formation 

professionnelle et du dialogue social aux organisations syndicales de salariés et 

d’employeurs représentatives au niveau national et interprofessionnel le 27 septembre 

2013 
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Document 11 :  Communiqué diffusé par la CGT à la suite de la remise du rapport 

du DGT 

 
La cgt 
 
Représentativité patronale 
Copie à revoir  
mercredi, 23 octobre 2013  

Le Directeur Général du Travail vient de remettre à Michel Sapin son rapport sur la 
représentativité patronale. Des propositions législatives sont adossées à ce rapport. 

Le dossier de la représentativité patronale est enfin abordé. Comme le souligne le rapport, 
ce n’est pas une question secondaire. 

Les salariés sont effectivement directement concernés. 

Définir les conditions et critères de représentativité patronale conditionne la production de 
droits et garanties collectives des salariés. Il est incompréhensible que ce rapport exclue 
d’emblée une mesure de l’audience patronale par l’intermédiaire d’un vote des employeurs. 
C’est d’autant plus étonnant que le rapport indique que sur les 5 confédérations de salariés 
reconnues représentatives, 4 d’entre-elles pesant 70 % se sont déclarées favorables à une 
mesure par un vote. 

Le rapport préconise de fonder l’audience des organisations patronales sur l’adhésion à 
celle-ci, sans qu’aucune véritable transparence ne soit garantie. 

Ainsi seules compteront les voix des employeurs qui adhéreront à une organisation 
patronale. Quid des dizaines de milliers d’employeurs non-adhérents, quid de la question 
des employeurs adhérents à plusieurs organisations patronales ? Avec ce système, pour 
compter il faut payer ! La démocratie sociale ne peut se contenter de cette option au regard 
de la responsabilité des employeurs vis-à-vis de la production de normes sociales. Certes 
l’adhésion doit être un critère. Il est d’ailleurs retenu par la Loi de 2008 pour les 
organisations syndicales de salariés. Cela ne peut remplacer une mesure réelle de 
l’audience. 

Enfin, la méthode retenue par le gouvernement pour traiter ce sujet n’est pas acceptable. 
Elle a d’ailleurs donné lieu à une interpellation du Secrétaire général de la CGT auprès du 
Ministre. En effet, elle contrevient à l’article 1 du Code du travail qui stipule qu’une telle 
question doit faire l’objet d’une concertation préalable. 

Pour la CGT, le gouvernement ne peut en rester là et se laisser imposer au travers de ce 
rapport, une vision exclusivement « patronale » de la réforme de la représentativité 
patronale. 

Montreuil, le 23 octobre 2013 
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Document 12 :  Communiqué diffusé par l’UNAPL à la suite de la remise du 

rapport du DGT 
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Document 13 :  Article de la Tribune du 23 octobre 2013 

La réforme de la représentativité patronale sera arbitrée avant la fin de l'année 

Fabien Piliu | 23/10/2013, 14:00 - 719 mots  

Un rapport remis ce mercredi à Michel Sapin, le ministre du Travail, formule plusieurs 
recommandations pour atteindre cet objectif fixé par François Hollande.  

Les syndicats y sont parvenus. Le patronat y arrivera-t-il ? Remis ce mercredi à Michel 
Sapin, le ministre du Travail, le rapport du directeur général du Travail Denis Combrexelle 
fait plusieurs propositions pour clarifier la représentativité patronale. 

Actuellement, seules le Medef, la CGPME et l'UPA sont autorisés à participer aux 
négociations avec les syndicats et à siéger dans divers organismes. Pourtant, leur poids réel 
n'est jamais mesuré. Si depuis 2008, une loi impose aux syndicats de salariés de récolter les 
voix d'au moins 8 % des salariés, le patronat a encore son aggiornamento à faire, pressé par 
l'exécutif. En 2012, François Hollande, le président de la République a annoncé qu'il 
souhaitait une clarification des règles dans le monde patronal. 

Rien dans le code du Travail 

« Il n'y a quasiment rien dans le code du travail, ni d'ailleurs dans tout autre code, 
concernant la représentativité patronale. Cette dernière emprunte, via la jurisprudence, 
aux règles de la représentativité syndicale. La représentativité patronale organisée est, 
dans ces conditions, très peu encadrée et définie. Il en résulte des incertitudes, des 
difficultés voire des tensions dans la négociation. Sur fond de revendications ou de 
contestations liées à la représentativité, ces tensions sont d'ailleurs plus vives entre 
organisations d'employeurs qu'entre organisations d'employeurs et de salariés », constate 
le rapport. 

L'élection n'est pas envisageable 

Pour évaluer plus justement le poids de chaque organisation patronale, faut-il recourir à 
l'élection ? Le Medef s'y oppose vigoureusement, estimant qu'il n'est pas pertinent pour les 
entreprises. "Dès que l'entreprise est une personne morale et ne se confond pas avec la 
personne du chef d'entreprise, la notion de vote et de volonté individuelle perd une partie 
de sa signification première", admet Denis Combrexelle pour qui "l'adhésion des 
entreprises (...) est la clé de voûte du système".  

Or, ce ne sont pas les entreprises qui adhèrent directement au Medef, à la CGPME ou à 
l'UPA, mais plutôt les fédérations professionnelles qui adhèrent ensuite elles-mêmes à une 
"organisation interprofessionnelle", voire, parfois, à plusieurs. Avec ce système, mesurer 
l'audience réelle d'une organisation apparaît délicate, sinon impossible. 

Le rapport avance prudemment 

Prudemment, le rapport propose plutôt que les fédérations adhérentes à plusieurs 
organisations interprofessionnelles décident librement comment répartir leurs adhérents. Le 
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rapport envisage la création d'une "doctrine", fixée de préférence par le patronat lui-même, 
pour harmoniser les pratiques. 

Autre question soulevée par le rapport : sachant que les entreprises ne se valent pas, compte 
tenu notamment des différences d'effectifs, de chiffre d'affaires…, comment prendre en 
compte cette hétérogénéité ? 

Pour y répondre, Denis Combrexelle propose que le nombre d'adhérents de chaque 
organisation soit pondéré par le nombre de salariés qu'ils emploient. De fait, pour qu'un 
accord soit valide, il faudrait qu'au moins une organisation le signe sans qu'aucune 
organisation représentant des entreprises employant plus de la moitié des salariés du secteur 
ne s'y oppose. Dans un second temps, la règle valable pour les syndicats pourrait être 
dupliquée : signature d'une ou de plusieurs organisations représentant au moins 30 % des 
salariés, sans que celles représentant plus de 50 % ne s'y opposent. 

Le Medef ne devrait pas être content 

Si cette solution devrait convenir aux représentants des plus petites entreprises et des 
artisans, elle devrait en revanche déplaire au Medef. En effet, le Mouvement dirigé par 
Pierre Gattaz est favorable à une pondération sur la valeur ajoutée prenant en compte la 
création de richesse de chaque entreprise. Le rapport, qui relève que cette solution aurait 
mécaniquement favorisé les plus grandes entreprises, la juge trop complexe à mettre en 
œuvre. 

De la question de la représentativité découle celle du financement 

Cette question de la représentativité n'est pas anodine pour les partenaires sociaux. En effet, 
elle en entraîne une autre, probablement plus importante, les nouvelles règles liées à la 
représentativité pouvant déterminer une nouvelle répartition des fonds issus du paritarisme. 
Dénoncée par le rapport du député Nouveau Centre Nicolas Perruchot en 2011, qui n'a pas 
été adopté par le Parlement, donc ne fut pas publié, la question de l'opacité du financement 
des syndicats patronaux et de salariés n'a pas encore trouvé de réponse. 

Le gouvernement tranchera bientôt 

C'est maintenant au gouvernement de trancher. "Sur la base de ces propositions, après 
discussions avec les organisations patronales et syndicales, le ministre arrêtera les 
dispositions qui seront intégrées dans le projet de loi sur la formation professionnelle 
présenté début 2014", annonce le ministère du travail et du dialogue social. Denis 
Combrexelle suggère que ses préconisations rentrent en application d'ici à 2017. 
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Document 14 : Article du Figaro du 23 octobre 2013 

La représentativité patronale devrait se mesurer par le nombre adhérents 

• Par Guillaume Guichard  
• Publié le 23/10/2013 à 19:22  

Les organisations patronales pourront venir à la table des négociations si elles représentent 
plus de 8 % des entreprises qui adhèrent à l'une d'entre elles, préconise le rapport sur le 
sujet de la Direction générale du travail. 

Les organisations patronales n'auront pas connaître les affres des élections. Leur 
représentativité devrait être mesurée en fonction de leur nombre d'adhérents, préconise dans 
un rapport remis au ministre du Travail ce mercredi, Jean-Denis Combrexelles, le directeur 
général du Travail. De quoi servir de socle à la réforme de la représentativité patronale 
voulue par le gouvernement, alors que ce chantier a été mené à bien au printemps dernier 
côté syndicats. Objectif: intégrer un volet «démocratie sociale» dans la future loi sur la 
formation professionnelle prévue pour début 2014.  

Les représentants des salariés réclamaient que le patronat soit soumis, comme eux, à des 
élections. Toutefois, «pour mener des négociations, il faut que l'organisation soit forte, 
qu'elle ait les ressources nécessaires pour aborder des sujets complexes comme les 
conditions de travail, l'égalité hommes-femmes...», a justifié Jean-Denis Combrexelles en 
présentant son rapport. En clair, il ne faudrait pas que des élections laissent émerger au 
niveau représentatif des coquilles vides fortes de leurs seuls résultats électoraux, sans, 
derrière, être dotées d'une technostructure à même de mener de vraies négociations. 

Vers plus de transparence 

Une organisation patronale serait donc représentative à partir du moment où ses membres 
représentent 8 % «de l'ensemble des entreprises, à jour de cotisation, qui adhèrent à toutes 
les organisations professionnelles», conseille le rapport. Cette règle vaudrait aussi bien pour 
les organisations au niveau des branches (métallurgie, boulangerie, etc.), des 
interprofessions, qu'au niveau national. Elle ne remettrait pas en cause, selon la Direction 
du travail (DGT), l'équilibre général actuel entre le Medef, l'UPA et la CGPME. 

Encore faut-il, pour compter les adhérents, que les organisations patronales fassent preuve 
de transparence. Le rapport préconise donc qu'un commissaire aux comptes certifie le 
nombre de membres. «Si, dans un deuxième temps, nous observons que les organisations 
ne sont pas loyales, nous réfléchirons à instaurer un système d'élections», a menacé Jean-
Denis Combrexelles. Les seules adhésions ne doivent cependant pas suffire lorsqu'il est 
question de s'opposer à un accord. «Un garage Renault n'a pas le même poids que le groupe 
Renault», glisse le directeur général du Travail. Lorsqu'une organisation voudra s'opposer à 
un accord, le nombre des entreprises adhérentes devrait donc être pondéré par les effectifs 
de ces dernières. 

Le rapport s'attaque enfin aux branches professionnelles. Au nombre de 500 aujourd'hui, il 
faudrait qu'elles ne soient plus que 100 dans dix ans pour gagner en efficacité dans les 
négociations, recommande le rapport. Il existe ainsi une branche des détectives privés ou 



 45 

une autre pour les guides amazoniens, relève-t-on à la DGT. «Nous nous dirigeons vers de 
plus en plus de négociations de branches, il ne faut pas qu'elles soient virtuelles», plaide 
Jean-Denis Combrexelles. Il relève que certains accords paraphrasent ou, pire, sont en 
retrait de la loi qu'ils sont sensés appliquer. 

Le rapport a été bien accueilli par les organisations patronales. «C'est une bonne base de 
travail», juge Geneviève Roy, en charge des affaires sociales à la CGPME. Du côté de 
l'UPA, on se félicite de ces propositions qui permettent d'aller «vers des critères objectifs de 
représentativité». Il faut dire que Jean-Denis Combrexelles a fondé ses réflexions sur la 
position commune des trois organisations représentatives au niveau national que sont l'UPA 
(artisans), le Medef et la CGPME, rendu mi-juin. Pour sa part l'Union nationale des 
professions libérales (UNAPL), qui veut être représentative au niveau national au même 
titre que le Medef ou la CGPME, a «jugé inacceptable l'inféodation des employeurs 
libéraux aux organisations déjà représentatives». 
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Document 15 : Extrait du blog « Questions sociales », tenu par M. Noblecourt, 

journaliste au Monde (25 octobre 2013) 

Les deux poids et deux mesures de la représentativité 

Avant même l'élection de Pierre Gattaz,  le Medef avait prévenu: il n'était pas question de 
mesurer la représentativité patronale en se fondant, comme pour les syndicats de salariés, 
sur l'audience électorale. Le seul critère à prendre en compte devant être à ses yeux celui du 
nombre d'entreprises adhérentes. Le rapport que Jean-Denis Combrexelle, le directeur de la 
Direction générale du travail - choisi comme médiateur lors de la conférence sociale des 20 
et 21 juin - a remis, mercredi 23 octobre, au ministre du travail, Michel Sapin, va tout à fait 
dans ce sens. Pour pouvoir être représentative au niveau d'une branche professionnelle, une 
organisation patronale devra regrouper au moins 8% des entreprises adhérentes et à jour de 
cotisation. Ce seuil est le même que celui fixé dans les branches et au niveau 
interprofessionnel pour la représentativité des syndicats. Seule différence de taille, pour les 
syndicats le juge c'est l'audience électorale, pour les organisations patronales, c'est le 
nombre d'adhérents, en prenant en compte les effectifs salariés et non, comme le souhaitait 
le Medef, le chiffre d'affaires ou la valeur ajoutée. 

Depuis que la représentativité syndicale avait été réformée, par la loi du 20 août 2008, 
résultant d'une "position commune" signée par le Medef, la CGPME et l'Union 
professionnelle artisanale (UPA) avec la CGT et la CFDT, les syndicats piaffaient pour 
qu'une réforme similaire fixe les règles de la représentativité patronale. Lors de la 
conférence sociale de juillet 2012, François Hollande avait sommé Laurence Parisot, alors 
présidente du Medef, et au départ très réticente, pour qu'une telle réforme aboutisse avant la 
conférence sociale de 2013. In extremis, le 19 juin à la veille de celle-ci, le Medef, la 
CGPME et l'UPA présentaient à leur tour une "position commune", qui n'avait fait l'objet 
d'aucune négociation avec les syndicats. Ce texte, adopté à la va-vite avant que Laurence 
Parisot achève son mandat, faisait pourtant l'objet d'interprétations diverses au point que 
Michel Sapin demanda à Jean-Denis Combrexelle d'engager une concertation et de lui 
présenter des propositions en vue d'un projet de loi prévu début 2014. Une concertation qui 
a inclus les organisations patronales non représentatives - dites "hors champ" - comme 
l'Union nationale des professions libérales (UNAPL), la Fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles (FNSEA) ou encore l'Union des employeurs de l'économie sociale et 
solidaire (UDES), mais aussi, à titre consultatif, les syndicats de salariés. 

La "position commune" patronale préconisait sept critères pour "apprécier la 
représentativité" d'une organisation: l'ancienneté; "l'influence caractérisée par l'activité et 
l'expérience" ; la transparence financière "assurée par des comptes certifiés annuels"; 
"l'indépendance" ; "le respect des valeurs républicaines" ; l'implantation géographique et 
professionnelle; la mesure de l'audience "à partir des adhésions". Sept critères quasi-
similaires aux sept qui sont exigés des syndicats, à la différence notable de l'audience 
électorale. Jean-Denis Combrexelle a recherché "la plus grande symétrie possible" mais a 
écarté toute idée d'élection, jugeant qu'une "organisation patronale peut faire de bons 
scores électoraux et être une coquille vide". Or pour être en capacité de négocier, il faut des 
moyens et des ressources. Ainsi aux élections prud'homales de 2008, le patronat de 
l'économie sociale avait fait une percée mais il n'est pas implanté dans tous les secteurs de 
l'activité économique. Le rapport Combrexelle a repris à son compte les sept critères de la 
"position commune" patronale. L'ancienneté minimale requise sera de deux ans. 
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L'implantation géographique imposera à une organisation syndicale d'être représentative, 
comme pour les syndicats, dans les quatre secteurs d'activité : industrie, commerce, 
services, construction. 

Le rapport Combrexelle a été bien accueilli par les trois organisations patronales 
représentatives qui se félicitent, au fond, de voir que le paysage demeurera inchangé. Mais 
il laisse de côté la question des "hors-champ", renvoyant le sujet à des discussions 
ultérieures, la difficulté restant qu'aucune des trois organisations qui sont laissées à l'écart 
du club - UNAPL  FNSEA, UDES - ne pouvant prétendre être représentative dans les 
quatre secteurs d'activité. En attendant, ce deux poids deux mesures mécontente la CGT. 
Dans un entretien aux Echos, vendredi 25 octobre, Thierry Lepaon estime qu'il n'est "pas 
normal que la représentativité des syndicats ait été négociée avec les employeurs et pas 
l'inverse". "C'est de l'anti-démocratie sociale", affirme-t-il. Sur le fond, le secrétaire 
général de la CGT souligne que "la solution préconisée ne nous convient pas. Dans un pays 
démocratique, c'est l'élection qui conditionne la légitimité". Et Thierry Lepaon appuie là où 
cela peut faire mal: "Qui va contrôler la réalité des adhésions?". Il n'y a, en effet, aucun 
consensus entre les trois organisations patronales sur le nombre d'adhérents que chacune 
revendique. De beaux débats en perspective... 

 

 


